
N° 0775/1 

Séance du Conseil communal du 28 octobre 2024 
 
 
 
N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 2 SEPTEMBRE 2024 - Adoption. 
 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 46. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. DEGEY, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
Mme la Présidente excuse les absences de Mmes TARGNION, NANGI et DEDERICHS, 
MM. THOMAS, GALLASS, JORIS, NAJI, MAHU et MESTREZ ainsi que les retards de 
MM. AYDIN, BEN ACHOUR et Mmes STINI et SCHROUBEN. 
 
Entendu l'intervention de M BREUWER, Conseiller communal qui demande combien de personnes 
sont présentes ? 
Entendu la réponse de Mme la Présidente : 18 Majorité - 6 Opposition. 
 

0574 N° 00.- INTERCOMMUNALES - ENODIA S.C.I.R.L. - Assemblée générale 
extraordinaire du 30 septembre 2024 - Ordre du jour - Révision des modalités de 
paiement du dividende décidé le 21 décembre 2023 - Pouvoirs - Approbation - 
Déclaration d’urgence - Approbation. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 00bis. 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. DEGEY, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 

Ville 
de 

Verviers 
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0575 N° 00bis.- INTERCOMMUNALES - ENODIA S.C.I.R.L. - Assemblée générale 
extraordinaire du 30 septembre 2024 - Ordre du jour - Révision des modalités de 
paiement du dividende décidé le 21 décembre 2023 - Pouvoirs - Approbation.  

Par 23 voix et 2 abstentions (P.T.B.),  
DECIDE : 

- de prendre acte de la convocation de ENODIA, S.C.I.R.L. à l'Assemblée 
générale extraordinaire du 30 septembre 2024; 

- d'approuver la révision des modalités de paiement du dividende décidé le 
21 décembre 2023; 

- de prendre acte des pouvoirs accordés; 
- de mandater les délégués en vue de rapporter la décision prise par le Conseil 

communal. 
 

0576 N° 00ter.- PLAN DE REPRISE ET DE RÉSILIENCE EUROPÉEN - Ecole d'Ensival - 
Reconstruction - Publication d’un avis rectificatif - Déclaration d’urgence - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour de la présente 
séance sous le n° 00quater. 

 
0577 Nº 00quater.- PLAN DE REPRISE ET DE RÉSILIENCE EUROPÉEN - Ecole d'Ensival - 

Reconstruction - Publication d’un avis rectificatif - Approbation. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

la publication d’un avis rectificatif. 
 

0578 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 
LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 MAI 2024 - Adoption. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

ledit procès-verbal. 
 

0579 N° 02.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 
LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 JUIN 2024 - Adoption. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

ledit procès-verbal. 
 

0580 N° 03.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Avenue du Chaineux - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation présentes avenue du Chaineux. 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, de 
son carrefour avec la rue Corneil Gomzé vers l’avenue de Thiervaux. 
La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 et ainsi que le signal F19 complété par le panneau 
additionnel M4. 

B. Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 2. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 23. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 29. 

La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 
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C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

- L’arrêt et le stationnement sont interdits depuis l’immeuble n° 23 
jusqu’au n° 31 et ce, des deux côtés de la chaussée. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E3. 

- Le stationnement est interdit depuis l’immeuble n° 48 jusqu’à la rue 
Corneil Gomzé. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée 

sur la chaussée parallèlement au trottoir et en partie sur celui-ci, du 
côté impair, de son carrefour avec l’avenue de Thiervaux, le long de 
la haie, s’arrêtant au n° 15. 
La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à 
l’article 75.2 de l’A.R. du 1er décembre 1975. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 

La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis pour approbation au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent règlement sera publié sur le site de la Ville de 
Verviers. Il pourra également être consulté au service de la Police administrative 
durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police. 

Art. 4. Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0581 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de la Chapelle - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation présente rue de la Chapelle. 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis le giratoire vers le Pont 
Léopold. 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue des Combattants 
vers le Pont Léopold. 
La mesure est matérialisée par les signaux C1 et F19. 

B. Obligations de circulation 
- Un sens giratoire de circulation est instauré au carrefour de la rue de la 

Chapelle, de la rue de la Grappe et de la rue de Hodimont. 
La mesure sera matérialisée par des signaux D5 et B1. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit côté impair, en amont du garage sis au 

n° 135, sur 20 mètres. 
- Le stationnement est interdit côté impair, du n° 129 au n° 117. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E1 éventuellement 
complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative 
prévue dans chaque cas. 

- Le stationnement est autorisé à tous les véhicules côté impair, depuis le 
n° 131 jusqu’à la rue des Combattants. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a. 
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- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, sur le premier emplacement en épi après l’intersection avec 
la rue de la Régence. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées, côté impair, à proximité du n° 71. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

- Le stationnement est réservé aux corbillards du côté impair à 
hauteur de l’immeuble n° 71. 
La mesure est matérialisée par un signal E9a complété d’un panneau 
additionnel portant la mention « Corbillard » et d’une flèche de 
réglementation sur courte distance avec la mention « 6 m » 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est réservé aux corbillards du côté impair à 

hauteur de l’immeuble n° 71. 
S’agissant d’une zone résidentielle, l’emplacement de stationnement 
sera marqué au sol. La lettre P sera marquée dans la case. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone résidentielle est réalisée conformément au plan annexé. 

La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b. 
- Une zone 30 est réalisée conformément au plan annexé. 

La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b éventuellement 
complété par un marquage au sol adéquat. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis pour approbation au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent règlement sera publié sur le site de la Ville de 
Verviers. Il pourra également être consulté au service de la Police administrative 
durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police. 

Art. 4. Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0582 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Hauzeur - Approbation. 

A l’unanimité, 
RETIRE 

sa délibération 29 janvier 2024 à la suite du refus d’approbation par le S.P.W. 
Mobilité et Infrastructures en date du 6 mars 2024.  

ARRETE : 
Art. 1.- Les mesures de circulation présentes rue Hauzeur :  

A. Canalisation de la circulation  
- Une zone d’évitement striée est tracée avant la bande de 

stationnement reprise au point C. 
Cette mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 
1975. 

- Un passage pour piétons est délimité à son intersection avec la rue des 
Chapeliers. 
Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 
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B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

- L’interdiction de stationnement alternée par quinzaine est abrogée.  
Les signaux E5 et E7 sont retirés.  

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n° 4. 
Cette mesure est matérialisée par le signal E9a complété du 
pictogramme des personnes handicapées et d’une flèche de 
réglementation sur courte distance avec la mention « 6m ». 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée 

sur la chaussée parallèlement au trottoir du côté pair. 
Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à 
l’article 75.2. de l’A.R. du 1er décembre 1975. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent règlement sera publié sur le site de la Ville de 
Verviers. Il pourra également être consulté au service de la Police administrative 
durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement des marquages et de la signalisation 
adéquate. 

 
0583 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de Stembert - Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation présente rue de Stembert. 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis l’immeuble n° 2 vers et 
jusque l’immeuble n° 90, sauf pour les cyclistes. 
La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
ainsi que le F19 complété par le panneau M4. 

- L'accès est interdit, excepté desserte locale, entre l’établissement 
d’accueil collectif « la crèche Kangourou » et la voirie. 
La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention adéquate. 

B. Canalisation de la circulation 
- Une zone d’évitement est tracée côté impair, de la mitoyenneté entre les 

immeubles n° 167 et 169 à la mitoyenneté entre les immeubles n° 175 et 
177. 

- Une zone d’évitement est tracée côté impair de la mitoyenneté entre les 
immeubles n° 249 et 251 à la mitoyenneté entre les immeubles n° 143 
et 245; 
La mesure sera matérialisée par des marques de couleur blanche tracées 
conformément à l’art. 77.1. de l’A.R. et pré-signalées par des signaux 
F13. 

- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 90. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 98. 
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- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 165. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 262 (au front de 

l’inflexion de la bordure). 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit côté pair, de l’immeuble n° 2 jusqu’à la 

mitoyenneté des immeubles n° 30 et 32. 
- Le stationnement est interdit côté impair, de la mitoyenneté 17-19 jusqu’à 

l’immeuble n° 35. 
- Le stationnement est interdit côté pair, de l’immeuble n° 50 jusqu’à 

l’immeuble n° 80. 
- Le stationnement est interdit côté impair, de l’immeuble n° 73 jusqu’à 

l’immeuble n° 81. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1 éventuellement 
complétés par un panneau additionnel portant la mention limitative 
prévue dans chaque cas. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n° 120. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n° 148. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n° 175. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n° 187. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n° 223. 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à proximité du n° 239. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

- Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, de l’immeuble n° 90 
jusqu’à la fin de la zone encochée. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9d ainsi que les 
additionnels adéquats 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit, côté impair, à hauteur de l’immeuble n° 53. 

La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

- Des emplacements de stationnement délimités par des marques de couleur 
blanche sont établis, côté pair, du n° 110 au n° 176. 

- Des emplacements de stationnement délimités par des marques de couleur 
blanche sont établis, côté impair, du n° 171 au n° 245. 

- Des emplacements de stationnement délimités par des marques de couleur 
blanche sont établis, côté impair (face à l'ancienne caserne) du n° 251 à 
l'arrêt de bus existant. 

- Des emplacements de stationnement délimités par des marques de couleur 
blanche sont établis, côté pair, du n° 266 au n° 282. 

- Des emplacements de stationnement délimités par des marques de couleur 
blanche sont établis, côté pair, du n° 284 au n° 208. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 est réalisée conformément au plan annexé. (Annexe n° 49) 

La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b éventuellement 
complété par un marquage au sol adéquat. 
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- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 

(Annexe 27) 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective et F4b 
éventuellement complété par un marquage au sol adéquat. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis pour approbation au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, le présent règlement sera publié sur le site de la Ville de 
Verviers. Il pourra également être consulté au service de la Police administrative 
durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0584 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Dénomination des voies et places publiques - 

Place Marie Mineur - Approbation. 

Entendu l'intervention de Mme CORTISSE, Présidente, qui précise qu’il y a une erreur 
de date dans le projet de délibération, qu’il importe de lire "l’avis de la Section en date 
du 29 août" et non du 26 septembre; 
Entendu l'intervention de M. ORBAN, Conseiller communal, qui précise que 
l’important c’est que le nom de "Marie Mineur" apparaisse; 
A l’unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver la dénomination "place Marie Mineur" pour l’espace 

public situé place de la Victoire, au-dessus des escaliers de la Chic-Chac, 
conformément au plan annexé.  

Art. 2.- La présente délibération sera publiée sur le site de la Ville de 
Verviers. Elle pourra également être consultée au service de la Police 
administrative durant les heures d’ouverture du bureau. Elle sera transmise, pour 
information, à la Zone de Secours "Vesdre Hoëgne et Plateau", aux Services de 
Police de la Zone "Vesdre", aux différents Services communaux concernés 
(Environnement, Signalisation, Urbanisme, Logement, Recette, Population, 
Finances, Documentation-Archives, Egalité des Chances), à Bpost, aux 
différents Services de localisation par "GPS" ainsi qu’à M. le Greffier du 
Tribunal de Police. 

 
0585 Nº 08.- INTERCOMMUNALES - RESA Holding S.C., Intercommunale - Mandature 

2019-2024 - Désignation des cinq délégués de la Ville à l’Assemblée générale. 

Par 23 voix et 2 abstentions (P.T.B.), 
DESIGNE 

en qualité de délégué effectif de la Ville à l’assemblée générale de RESA 
Holding S.C., Intercommunale : 
- Mme OZER, Echevine; 
- M. BEN ACHOUR, Conseiller communal; 
- M. DELTOUR, Echevin; 
- M. LOFFET, Echevin; 
- M. LUKOKI, Echevin. 

 
0586 Nº 09.- SECURITE PUBLIQUE - Rue Cherreau n° 9-11 - Démolition de l’immeuble - 

Attribution - Dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et 
imprévues - Approbation. 
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A l’unanimité, 

ADMET 
la dépense réclamée à l’entreprise DI MATTEO & FILS relative à l’attribution 
du marché de démolition de l’immeuble dangereux sis rue Cherreau n° 9-11 
pour un montant de 47.605,10 € HT.V.A. ou 57.602,17 € T.V.A.C, et d’engager 
pour un montant de 65.000,00 € en application de l’article L1311-5, alinéa 2 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications 
ultérieures. 

 
0587 Nº 10.- BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole d'Ensival - Ecole temporaire - 

Reconstruction d'un mur mitoyen - Projet - Fixation des conditions de marché - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2024-090 et le montant 
estimé du marché « BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole d'Ensival - Ecole 
temporaire - Reconstruction d'un mur mitoyen », établis par le Service Projet. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
96.487,68 € hors T.V.A. ou 116.750,09 €, 21 % T.V.A. comprise (20.262,41 € 
T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2024, article 14010/724-52 (n° de projet 20240016). 

 
0588 Nº 11.- BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole d'Ensival - Ecole temporaire - Evacuation 

des terres - Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2024-091 et le montant 
estimé du marché « BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole d'Ensival - Ecole 
temporaire - Evacuation des terres » établis par le Service Projet. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 94.900,00 € hors 
T.V.A. ou 114.829,00 €, 21 % T.V.A. comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De financer cette dépense par le crédit qui sera créé lors de la 
prochaine modification budgétaire. 

 
0589 Nº 12.- BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole du Nord - Remise en état (Electricité, Gros 

œuvre, Toiture) - Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2024-036 et le montant 
estimé du marché « BATIMENTS SCOLAIRES - Ecole du Nord - Remise en 
état (Electricité, Gros œuvre, Toiture) », établis par le Service Projet. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
740.180,46 € hors T.V.A. ou 784.591,28 €, T.V.A. comprise (13.061,10 € 
T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2024, article 000/724-56 (n° de projet 20240001). 
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0590 Nº 13.- PLAN D’AMÉNAGEMENT DES BOIS DU DOMAINE FORESTIER DU 

FAWEUX - Certification de gestion forestière PEFC - Prolongation - 
Approbation.  

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’adhérer à la nouvelle Charte d’engagement pour la gestion 
forestière durable PEFC en Wallonie à partir de 2024. 

Art. 2.- De transmettre le présent avis et ladite Charte à Filière Bois 
Wallonie - Rue de la Plaine n° 9 à 6900 Marche-En-Famenne, pour suite voulue. 

 
0591 Nº 14.- PIV 2021-2027 - Plaines et coins de jeux - Plaine Deru - Aménagement de la 

plaine - Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2024-095 et le montant 
estimé du marché "PIV 2021-2027 - Plaine Deru - Aménagement de la Plaine", 
établis par le Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 305.158,00 € hors T.V.A. ou 369.241,18 €, 21 % 
T.V.A. comprise (64.083,18 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 

subsidiante S.P.W. dans le cadre de la Politique Intégrée de la Ville. 
Art. 4.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2024, article 761/72266-60 (n° de projet 20241018). 
 

0592 Nº 15.- PIV 2021-2027 - Plaines et Coins de jeux - Plaine Deru - Aménagement de la 
salle - Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui s’interroge 
sur les priorités de rénovation des plaines. Il rappelle l’état de la plaine des 
Linaigrettes prévue initialement pour les plus jeunes; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui précise que 
les plaines de Verviers ne sont pas pourvues d’eau, ni de WC public. Il souhaite que le 
Collège se positionne là-dessus; 
Entendu l'intervention de Mme DARRAJI, Conseillère communale, qui précise qu’il y 
a d’autres manquements; 
Entendu l'intervention de M. ORBAN, Conseiller communal, qui se réjouit de 
ce projet tout en signalant qu’il y a d’autres plaines à rénover. 
Entendu l'intervention de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui précise qu’il s’agit d’un 
nouvel outil. Aucun WC public n’est effectivement prévu. Il y a un cadastre des 
plaines qui est fait et qui permet de prioriser les investissements/réparations. 
Des réparations ponctuelles sont prévues à la plaine des Linaigrettes; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui demande ce que le cadastre 
renseigne exactement ? Il souhaite savoir comment la Majorité avance dans la 
priorisation; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui demande s’il n’y a pas de solution 
temporaire (pour l’eau et les WC) pour les vacances en tout cas ? 
Entendu l'intervention de M. DEGEY qui n’est pas sûr que les robinets soient la 
solution adéquate. Il entend les remarques de l’Opposition et il y aura un budget initial 
2025 à faire par la nouvelle Majorité. Le cadastre établi permettra de prendre des 
décisions l’an prochain; 
Entendu l'intervention de M ORBAN, qui précise que l’eau était accessible dans les 
plaines entre 2012 et 2018; 
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Entendu l'intervention de M BREUWER, Conseiller communal, qui demande 
pourquoi il n’y a pas de sanitaires ? 
Entendu l'intervention de M. DEGEY qui précise que la réfection des sanitaires 
présents dans la salle est bien prévue au projet; 
A l’unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2024-081 et le montant 

estimé du marché "PIV 2021-2027 - Plaines et Coins de jeux - Plaine Deru - 
Aménagement de la salle", établis par le Service Projet. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 269.415,50 € hors T.V.A. ou 
325.992,76 €, 21 % T.V.A. comprise (56.577,26 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 

subsidiante S.P.W. dans le cadre de la Politique Intégrée de la Ville. 
Art. 4.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2024, article 761/72266-60 (n° de projet 20241018). 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. DEGEY, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0593 Nº 16.- PIV 2021-2027 - Plaine Peltzer - Aménagement d'un lieu d'accueil pour la 

jeunesse et le monde associatif - Projet - Fixation des conditions de marché - 
Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SMEETS, Conseiller communal, qui remarque que c’est 
un projet ambitieux mais terre à terre. Il y a un "hasard" du calendrier avec la 
fermeture de ladite plaine pour des mesures de sécurité. Il faut accompagner cette 
rénovation d’autres mesures pour que chacun puisse s’y rendre en toute quiétude. 
Il faut une politique de réappropriation du centre-ville par le citoyen; 
Entendu l'intervention de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui rejoint ce qui est dit. 
Le contrôle social est important à cet endroit. Il faut se réapproprier les lieux aussi en 
soirée (commission et autre) et cela sera le cas. Les dégradations sont apparues après 
la fermeture du bâtiment; 
A l’unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2023-051/01 et le montant 

estimé du marché "Plaine PELTZER (Pie 1) - Aménagement d'un lieu d'accueil 
pour la jeunesse et le monde associatif", établis par l’auteur de projet, DANIEL 
DELGOFFE S.R.L., rue du Nouveau Sart n° 8 à 4050 Chaudfontaine. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
3.786.174,96 € hors T.V.A. ou 4.581.271,70 €, 21 % T.V.A. comprise 
(795.096,74 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
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Art. 4.- De solliciter un subside au S.P.W. dans le cadre de la Politique 

Intégrée de la Ville. 
Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2024, article 761/72266-60 (n° de projet 20230053). 
 

0594 N° 17.- PIC 2022/2024 - PIMACI 2022/2024 - Projet n° 12: Escaliers des Fusillés (rue de 
la Banque) - Modification du projet et des conditions de marché - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver les documents du marché n° MP2024-075 modifiés 
suivant les remarques émises par le Service Public de Wallonie Mobilité et 
Infrastructures dans son courrier du 18 juillet 2024 et le montant estimé du 
marché "PIC 2022/2024 - PIMACI 2022/2024 - Projet n° 12 : Escaliers des 
fusillés (rue de la Banque)", établis par l’auteur de projet, Bureau d'études 
GREISCH, Allée des Noisetiers n° 25 à 4031 Liège. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à présent à 436.561,7 € hors T.V.A. 
ou 528.239,66 €, 21 % T.V.A. comprise. 

Art. 2.- De confirmer, pour le surplus, les termes de sa délibération du 
24 juin 2024. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. DEGEY, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0595 Nº 18.- PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection et aménagements vélos de l'Avenue Peltzer 

(bas), de la rue Guillaume Lekeu, de l'Avenue Reine Fabiola et de la rue du Parc 
Dugard - Projet - Fixation des conditions de marché - Modifications - 
Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui intervient 
pour les 3 dossiers (n° 18, 19, 20). Il constate que le seul critère d’attribution est le 
prix. À l’ère des voiries innovantes (suite aux inondations), c’est particulier. Il faudrait 
en profiter pour en faire ici aussi. Il s’interroge sur l’application des taxes trottoirs 
dans tous les dossiers ? Quid des infrastructures pour les cyclistes rue Peltzer de 
Clermont ? Quid des aménagements pour diminuer la vitesse rue Donckier … ? 
Entendu l'intervention de M. ORBAN, Conseiller communal, qui remarque que la 
rue des Charrons est accidentogène. Il faut faire attention aux rues Bidaut et de 
Francorchamps. Il faut des endroits bien sécurisés et réservés exclusivement aux 
cyclistes; 
Entendu l'intervention de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui rejoint la préoccupation 
sur la sécurité. Il ajoute que les projets sont faits en concertation avec des acteurs qui 
conseillent par rapport aux mesures prises avec la Région Wallonne. En tout cas, 
ce sera plus sécurisant qu’actuellement. Il n’est pas possible de faire des voiries 
"innovantes" partout. La reprise des eaux est prévue dans le cahier des charges. 
Quant aux taxes, il s’agit de l’application de vieilles taxes communales; 
Entendu l'intervention de M SCHONBRODT qui note que le monde a changé et qu’il 
faut donc agir autrement; 



N° 0775/12 

 
Par 25 voix et 2 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges modifié N° MP2024-073 et le 

montant estimé du marché « PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection et 
aménagements vélos de l'Avenue Peltzer (bas), de la rue Guillaume Lekeu, de 
l'Avenue Reine Fabiola et de la rue du Parc Dugard », établis par le Service 
Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
présent à 366.134,86 € hors T.V.A. ou 443.023,18 €, 21 % T.V.A. comprise 
(76.888,32 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De transmettre ce dossier auprès de l'autorité subsidiante Service 

public de Wallonie Direction générale opérationnelle Routes et Bâtiments - 
DGO1 Département des Infrastructures subsidiées - boulevard du Nord n° 8 à 
5000 Namur, pour analyse et avis. 

Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2024, article 42088/731-51 (n° de projet 20211038). 

 
0596 Nº 19.- PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection et aménagements vélos des rues Bidaut et de 

Francorchamps - Projet - Fixation des conditions de marché - Modifications - 
Approbation. 

Par 25 voix et 2 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- De retirer sa délibération du 24 juin 2024. 
Art. 2.- D'approuver le cahier des charges modifié n° MP2024-072 et le 

montant estimé du marché « PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection et 
aménagements vélos des rues Bidaut et de Francorchamps », établis par le 
Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à présent à 576.092,96 € hors T.V.A. ou 697.072,48 €, 21 % T.V.A. 
comprise (120.979,52 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 3.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 4.- De transmettre ce dossier auprès de l'autorité subsidiante Service 

public de Wallonie Direction générale opérationnelle Routes et Bâtiments - 
DGO1 Département des Infrastructures subsidiées - boulevard du Nord n° 8 à 
5000 Namur, pour analyse et avis au moment de l’attribution. 

Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2024, article 42088/731-51 (n° de projet 20211038). 

 
0597 Nº 20.- PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2022-2024 - Réfection du 

revêtement des rues Nicolas Dubois et Gueury - Projet - Fixation des conditions 
de marché - Modifications - Approbation. 

Par 25 voix et 2 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- De retirer sa délibération du 27 mai 2024 
Art. 2.- D'approuver le cahier des charges modifié n° MP2024-064 et le 

montant estimé du marché « PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 
2022-2024 - Réfection du revêtement des rues Nicolas Dubois et Gueury », 
établis par le Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à présent à 464.083,15 € hors T.V.A. ou 561.540,61 
€, 21 % T.V.A. comprise (97.457,46 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 3.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 4.- De transmettre ce dossier auprès de l'autorité subsidiante Service 

public de Wallonie Direction générale opérationnelle Routes et Bâtiments - 
DGO1 Département des Infrastructures subsidiées - boulevard du Nord n° 8 à 
5000 Namur, pour analyse et avis au moment de l’attribution. 
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Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2024, article 42088/731-51 (n° de projet 20211038). 
 

0598 Nº 21.- CIMETIÈRES - Réfection de murs de soutènement - Cimetière de Verviers - 
Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° 2024-083 et le montant estimé 
du marché "Cimetières-Réfection de murs de soutènement-Cimetière de 
Verviers", établis par le Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu 
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 86.361,00 € hors T.V.A. ou 104.496,81 €, 
21 % T.V.A. comprise (18.135,81 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2024, article 878/711-54 (n° de projet 20240066). 

 
0599 N° 22.- EGALITE DES CHANCES - Budget communal 2024 - Octroi d’un subside sous 

forme d’argent - OS’MOSE, A.S.B.L. - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 450,00 € sous forme numéraire à l’A.S.B.L. 
"OS’MOSE" pour la soutenir dans l’organisation de la cérémonie de remise 
officielle de 10 chiens d’assistance à des personnes fragilisées; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 
global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les modalités 
suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base de factures 
acquittées d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside. 

 
0600 N° 23.- EGALITE DES CHANCES - Projet de fresque "A nous les droits" - Convention 

avec MAC, Ensemble autrement, A.S.B.L. - Adoption. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

la convention de partenariat établie dans le cadre l'appel à projets "A nous les 
droits" consistant en la création d’une fresque dans la cour de la Maison Moulan 
entre la Ville de Verviers et la MAC Verviers- Ensemble autrement, A.S.B.L. 

 
0601 N° 24.- ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ORDINAIRE - Règlement de travail - 

Adoption. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

le règlement de travail des écoles communales d’enseignement fondamental 
ordinaire qui entrera en vigueur le 1er jour ouvrable suivant son adoption soit le 
3 septembre 2024. 

 
0602 N° 25.- ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SPECIALISE ET POLE TERRITORIAL 

MAURICE HEUSE - Règlement de travail - Adoption. 

Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui demande ce 
que le Collège compte faire du morceau du bâtiment qui appartient à l'école Maurice 
Heuse dans la rue de France ? 
A l’unanimité, 

ADOPTE 
le règlement de travail de l’ école communale d’enseignement spécialisé et du 
Pôle territorial Maurice Heuse qui entrera en vigueur le 1er jour ouvrable 
suivant son approbation soit le 3 septembre 2024.  
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0603 Nº 26.- MUSEES - Restauration de deux tables - Convention avec Saint-Luc Tournai 

secondaire - Adoption. 

La Présidente précise que, suite à un changement de direction cet été, il importe de 
modifier les noms repris dans la convention : Mme GOOSSENS, M. PAROTTE ainsi 
que M. SCUFLAIRE, HAUMONT (professeur référent); 
A l’unanimité 

ADOPTE 
la convention; 

AUTORISE 
le Collège à proroger la présente convention pour une durée maximum d’un an, 
si le travail de restauration le nécessite. 

 
0604 Nº 27.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2024 - ISOCELE, A.S.B.L. - Mesures de 

contrôle financier - Approbation. 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2023 et le budget 2024 de l’A.S.B.L. "ISOCELE"; 

A l’unanimité, 
ATTESTE 

qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, 
la subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée (article 
L3331-7 § 1er et § 2 du C.D.L.D.). 

 
0605 Nº 28.- PETITE ENFANCE - Budget communal 2024 - RAIDS, A.S.B.L. - Mesures de 

contrôle financier - Approbation. 

PREND ACTE 
des comptes annuels 2023 et le budget 2024 de l’A.S.B.L. "RAIDS"; 

A l’unanimité, 
ATTESTE 

qu’à l’issue des contrôles effectués sur base des documents comptables, 
la subvention a été utilisée aux fins pour lesquelles elle a été octroyée (article 
L3331-7 § 1er et § 2 du C.D.L.D.). 

 
0606 Nº 29.- CULTES - Eglise Saint-Joseph (Manaihant) - Budget 2025 - Avis - Approbation. 

Par 22 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’émettre un avis favorable sur le budget 2025 de la fabrique 
d’église Saint-Joseph (Manaihant) : 

Recettes ordinaires totales 7.895,31 
- dont une intervention communale ordinaire 7.520,31 
Recettes extraordinaires totales 3.797,69 
- dont une intervention communale extraordinaire 3.797,69 
- dont un excédent présumé de l’exercice courant  0,00 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.260,00 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.433,00 
Dépenses extraordinaires totales 0,00 
- dont un déficit présumé de l’exercice courant 0,00 
Recettes totales 11.693,00 
Dépenses totales 11.693,00 
Résultat budgétaire 0,00 

Art. 2.- D’inscrire la somme de 3.008,12 € en dépense ordinaire au budget 
communal 2025. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Joseph (Manaihant), à la Ville de Herve et à l’Evêque de Liège. 

Art. 4.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
 

0607 Nº 30.- SERVICE EXTERNE DE PREVENTION ET DE PROTECTION AU 
TRAVAIL - Marché de services - Recours de l’A.S.B.L. "CESI" - Convention de 
transaction - Approbation. 
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A l’unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver la convention à intervenir entre la Ville de Verviers et 

l’A.S.B.L. "CESI". 
Art. 2.- D'approuver le paiement par le crédit inscrit au budget ordinaire de 

l’exercice 2024, article 104/123-14 sur lequel les montants de 17.396,23 € et 
1.595 € sont engagés. 

Art. 3.- De réclamer les montants (quotes-parts) de 11.024,40 € au C.P.A.S. 
de Verviers et 102,55 € à la Régie Communale Autonome "SYNERGIS". 

Art. 4.- De transmettre la présente délibération à l’A.S.B.L. "CESI" et au 
C.P.A.S. de Verviers et la Régie Communale Autonome "SYNERGIS" pour 
information. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. DEGEY, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0608 N° 31.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Garage sis rue Biez du Moulin n° 20+ 
(586H4) - Décision de principe d'acquisition - Approbation  

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui demande 
comment toute cela sera financé et ce qu’il est prévu de faire avec ces immeubles ? 
Entendu l'intervention de M. ORBAN, Conseiller communal, qui demande ce qu’on va 
faire de ces biens qu’on acquiert ? 
Entendu l’intervention de M. DELTOUR, Echevin, qui explique qu’il y a du 
disponible pour les démolitions de ces immeubles. Des zones d’expansions de crues 
sont prévues pour atténuer les effets d’une inondation; 
Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.),  

DECIDE : 
 du principe d’acquisition, de gré à gré, du garage sis rue Biez du Moulin 

n° 20+ cadastré 4ème division, section A, n° 586H4, appartenant à Mmes 
M., L. et M. L. pour un montant de 15.000,00 € (quinze mille euros) pour 
cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 3.821,25 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0609 N° 32.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Pâture sise rue de Jalhay (706S) - 
Décision de principe d'acquisition - Approbation.  

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.), 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de la pâture sise rue de Jalhay, 
cadastrée 4ème division, section A, n° 706S, appartenant à la S.W.L. pour un 
montant de 440.000,00 € (quatre-cent-quarante- mille euros) pour cause 
d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 14.850,00 €; 
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 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0610 N° 33.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Garage sis rue Biez du Moulin n° 20+ 
(586K4) - Décision de principe d'acquisition - Approbation.  

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.),  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, du garage sis rue Biez du Moulin 
n° 20+ cadastré 4ème division, section A, n° 586K4, appartenant à Mme C. 
et M. H. pour un montant de 15.000,00 € (quinze mille euros) pour cause 
d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 3.821,25 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0611 N° 34.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Garage sis rue Biez du Moulin n° 20+ 
(586S4) - Décision de principe d'acquisition - Approbation.  

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.),  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, du garage sis rue Biez du Moulin 
n° 20+ cadastré 4ème division, section A, n° 586S4, appartenant à Mme D. 
C., M. Q. C. et M. T. C. pour un montant de 15.000,00 € (quinze mille euros) 
pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 3.821,25 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0612 N° 35.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Pâture sise rue Jean Kurtz (717H) - 
Décision de principe d'acquisition - Approbation.  

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.),  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de la pâture sise rue Jean Kurtz, 
cadastrée 4ème division, section A, n° 717H, appartenant à Mme D., MM. 
Z., Mmes Z. et M. pour un montant de 10.500,00 € (dix-mille-cinq-cent 
euros) pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 2.674,88 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0613 N° 36.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Pâture sise rue Jean Kurtz (717G) - 
Décision de principe d'acquisition - Approbation.  
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Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.), 

DECIDE : 
 du principe d’acquisition, de gré à gré, de la pâture sise rue Jean Kurtz, 

cadastrée 4ème division, section A, n° 717G, appartenant à M. S. pour un 
montant de 10.744,00 € (dix-mille-sept -cent-quarante-quatre euros) pour 
cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 2.737,03 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0614 N° 37.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Bien sis Rue de Mangombroux (99N) - 
Décision de principe d'acquisition - Approbation.  

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.), 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de la parcelle sise rue de 
Mangombroux, cadastrée 2ème division, section C, n° 99N, appartenant à 
MM. I. et G. pour un montant de 100.000,00 € (cent mille euros) pour cause 
d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 19.375,00 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0615 N° 38.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Bien sis Promenade des Récollets n° 3 - 
Décision de principe d'acquisition - Approbation. 

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO et P.T.B.), 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis Promenade des 
Récollets n° 3, cadastré 1ère division, section A, n° 79, appartenant à M. M. 
et Mme C., pour un montant de 130.000,00 € (cent trente mille euros), pour 
cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 23.237,50 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0616 N° 39.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non 

bâtis destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à 
la suite des inondations de juillet 2021 - Immeuble sis rue Fontaine au Biez n° 1 
(607V3, Z3 et 02) et jardin - Décision de principe d'acquisition - Approbation. 

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.),  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble et du jardin sis 
rue Biez du Moulin (*) n° 1+ cadastré 5ème division, section A, n° 607V3, 
Z3, 02 et 719X2, appartenant à M. S. V. et Mme N. H. pour un montant de 
314.000,00 € (trois cent quatorze mille euros) pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 49.612,50 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense a été engagé 

au budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
  de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

(*) erreur matérielle: lire "Fontaine au Biez" 
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0617 N° 40.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 
immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Terrain sis rue Renoupré n° 16-18 - 
Acquisition - Décision de principe - Approbation.  

Par 25 voix et 5 abstentions (ECOLO et P.T.B.),  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, du bien sis rue de Renoupré n° 16/18, 
cadastré 2èmedivision, section B, n° 56L, appartenant aux Consorts R. pour 
un montant de 3.500,00 € (trois mille cinq cent euros), pour cause d’utilité 
publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 958,13 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0618 N° 41.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Garages sis rue Francomont n° 12 + - 
Acquisition - Projet d’acte - Approbation.  

Par 23 voix et 5 abstentions (ECOLO, P.T.B.), 
APPROUVE : 

 le projet d’acte relatif à l’acquisition, de gré à gré, du bien sis rue 
Francomont n° 12+, cadastré 8ème division, section B, n° 507D, appartenant 
à Mme D.M. et Mme H. pour un montant de 70.000,00 € (septante mille 
euros) augmenté des frais de remploi de 13.562,50 €; 

 le financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 
budget extraordinaire 2024, sous l’allocation 14010-712-56 20230017. 

 
0619 Nº 42.- GESTION IMMOBILIERE LOCATIVE - Appartement sis rue Grétry n° 13/1 - 

Résidence "Le Chêne (06/06/23) - Mandat de gestion confié à l’A.S.B.L. 
"LOGEO" (Agence immobilière sociale) - Adoption. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'adopter le projet de contrat de gestion entre l’A.S.B.L. "LOGEO" 
et la Ville de Verviers concernant la gestion du logement situé dans la résidence 
"Le Chêne", rue Grétry n° 13/1 à Verviers, pour une durée de 9 ans à partir du 
3 septembre 2024. 

Art. 2.- D'annexer la présente délibération au contrat de gestion. 
 

0620 N° 43.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Mise à disposition 
d’espaces au sein du complexe "La Ville dans La Ville" - Implantation provisoire 
de la Bibliothèque communale - Modification de l’identification de la société 
mettant le bien à disposition - Ratification. 

Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui fait la genèse 
de ce dossier et des endroits prévus pour installer la bibliothèque (3 lieux). Il ne faut 
pas que cela soit repris comme une aide publique déguisée; 
Par 25 voix et 3 abstentions (ECOLO), 

DECIDE : 
Art. 1.- De ratifier la modification de l’identification de la société mettant 

le bien sis rue du Collège n° 94 bien connu sous la dénomination "La Ville dans 
la Ville" à disposition de la Ville de Verviers et ce, afin d’y aménager la 
Bibliothèque communale. 
Il s’agit dès lors de la SRL PRESSPLATE, Priorijlaan n° 20 à 2900 Schoten. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération, pour information et 
exécution, au Service des Finances. 
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0621 N° 44.- ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ARTISTIQUE A HORAIRE REDUIT - 

Règlement de travail - Approbation.  

A l’unanimité, 
APPROUVE 

le règlement de travail de l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit 
qui entrera en vigueur le 1er jour ouvrable suivant son approbation soit le 
3 septembre 2024. 

 
0622 Nº 45.- ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE COMMUNAL - Personnel - Répartition des 

périodes subventionnables d’emplois de surveillant(e)s-éducateur(trice)s - Prise 
d’acte. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de groupe P.T.B., qui souhaite 
savoir ce que représente les heures d’éducateurs par rapport aux besoins de 
l’Académie ? 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin, qui précise qu’au vu des inscriptions 
actuelles, cela comble les besoins; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, quid si, à la fin de la campagne 
d’inscriptions, la commune pouvait promériter plus de périodes ? 
Entendu l'intervention de M. LUKOKI, qui répond par l’affirmative; 

PREND ACTE 
de la répartition comme suit des périodes d’emplois subventionnables entre le 
Conservatoire et l’Académie des Beaux-Arts : 
- 54 périodes pour le Conservatoire; 
- 18 périodes pour l’Académie des Beaux-Arts. 

 
 N° 46.- CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. DEGEY, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 

0623 N° 46A.- INTERCOMMUNALES - Centre Hospitalier Régional de Verviers (C.H.R.V., 
S.C.R.L.) - Projet de délocalisation dans le cadre de la rénovation de l’hôpital - 
Point inscrit à la demande du Groupe ECOLO. 

Entendu l'intervention de M. SMEETS, Conseiller communal (voir annexe pages 31 
à 34); 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui partage 
l’analyse d’ECOLO. Cela ne va pas de se restreindre à 3 options, il y a trop d’enjeux. 
Ils n’ont toujours pas reçu des informations demandées à l’Hôpital. Il faut 
effectivement étudier la reconstruction sur site ou encore explorer d’autres pistes 
(la réhabilitation de certaines friches). Il propose un amendement en ce sens (voir 
annexe pages 35 & 36); 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, Conseiller communal, qui salue la 
proposition d’ECOLO car il faut objectiver des éléments. L’étude est insuffisante et 
orientée. Quid de l’aspect urbanistique ? quid des équipements (égouts, 
électricité,…) ? Quid de la reconversion du site actuel qui ne sera pas si simple ? 
Toutefois, il reste sur sa faim: qui lance le marché de la nouvelle étude? Pourquoi pas 
la Ville ? Dans quel délai ? Il remarque que les administrateurs Ville se sont déjà 
engagés pour le Laboru. Il faut interpeller la direction générale ou le C.A. de l’Hôpital. 
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Des investissements n’ont pas été faits car on va reconstruire ailleurs, ce n’est pas 
normal. Il faut s’adresser aux bons interlocuteurs. Il soutient l’initiative mais il faut 
la peaufiner; 
Entendu l'intervention de M. ORBAN, Conseiller communal, qui souhaite un outil à la 
pointe. Il n’a pas été convaincu; pire, il avait l’impression que tout était décidé à 
l’avance. Verviers doit être un exemple pour le reste de l’Arrondissement, notamment 
au niveau des nouveaux réflexes post-inondations. Il faudrait effectivement aller plus 
loin avec le Conseil communal; 
Entendu l'intervention de M BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui souhaite aussi 
faire évoluer l’outil. Chacun son métier et ce dossier a besoin de plus de débats. 
Il a aussi une impression que l’étude BDO est une étude "alibi". Il faut faire les bons 
choix. Lors de la réunion de fin juin, il a parlé d’une extension sur le site des Tourelles 
et donc toutes les options n’ont pas été examinées. L’option du Laboru peut avoir des 
avantages mais a un désavantage majeur (urbanisation des hauteurs du territoire). 
Il faut que le Conseil communal de Verviers puisse se saisir pleinement du dossier 
pour apporter plus d’objectivité. Il a des inquiétudes financières (sous-investissement 
dans l’hôpital actuel); 
Entendu l'intervention de M. STOFFELS, Chef de Groupe NOUVEAU VERVIERS 
(voir annexe pages 37 & 38); 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, Conseiller communal, qui remarque qu’il 
n’a pas de réponse à la question de qui fait l’étude ? Le Cartel est en faveur de l’étude 
de BDO. Il propose donc un amendement qui porte notamment sur le lancement 
d’un marché par la Ville pour une étude complémentaire (voir annexe page 39); 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de groupe ECOLO, qui souhaite 
prendre connaissance de l’amendement. Il demande une suspension de séance; 
Entendu qu’à 21h07 Mme la Présidente prononce une suspension de séance de 
10 minutes; 
Entendu que la séance reprend à 21h32; 
Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui précise qu’un amendement concerté 
entre tous les partis remplaçant les deux amendements déposés a été déposé durant la 
suspension de séance; 
Entendu l’intervention de Mme la Présidente qui précise qu’un amendement concerté 
entre tous les Partis (en remplacement des précédents déposés) a été trouvé durant la 
suspension de séance; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui lit l’amendement (voir annexe pages 40 
& 41 *); 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, qui estime le texte satisfaisant. Il précise 
que c’est le C.H.R. qui va lancer et payer l’étude et il demande aux administrateurs de 
faire inscrire le point au prochain Conseil d’administration; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, qui souligne que le but du P.T.B. est de 
pouvoir élargir l’étude aux surfaces qui étaient déjà construites; 
A l’unanimité, 

APPROUVE : 
l’amendement déposé par : 
- Mme SCHROUBEN, Conseillère communale; 
- M. BEN ACHOUR, Conseiller communal; 
- M. BERRENDORF, Conseiller communal; 
- M. EL HAJJAJI, Conseiller communal; 
- M. SCHONBRODT, Conseiller communal;  
- M. STOFFELS, Conseiller communal; 
- M. VAN BOSSCHE, Conseiller communal; 

A l’unanimité, 
ADOPTE : 

le texte amendé rédigé comme suit:  
"Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment les 
article L1122-27, L1122-30 ainsi que les articles L1523-1 à L1523-18; 
Vu les statuts de la S.C.R.L. C.H.R.V.; 
Vu les décisions du Conseil d’Administration du C.H.R. concernant le projet; 
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Attendu qu’il a désigné Mmes OZER, Echevine, SCHROUBEN, STINI, 
Conseillères communales, MM. AYDIN et BEN ACHOUR, Conseillers 
communaux, en tant que délégués; 
Vu le Plan de secteur, le Schéma de Développement Territorial et le Schéma 
stratégique du bassin de la Vesdre; 
Vu le Plan Communal de Mobilité (P.C.M.) de la Ville de Verviers; 
Vu la décision du Conseil communal du 18 décembre relative au plan 
stratégique et au projet de délocalisation de l’hôpital public de Verviers; 
Vu les propositions d’implantation formulées par l’Echevinat de 
l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme qui impactent et limitent les 
choix futurs; 
Vu les articles 75 et 76 du ROI du Conseil communal de Verviers, relatifs à 
l’exercice d’un mandat d’administrateur, au reporting et à la qualité de 
l’information qu’il présume; 
Vu le projet de délibération proposé par un conseiller au conseil communal du 
27 mai 2024; 
Vu les conclusions et les recommandations de l’étude réalisée par BDO à la 
demande du Conseil d’administration du CHR East Belgium; 
Vu la réunion intersection du 27 juin 2024 pour les conseillers communaux; 

DECIDE : 
- de demander officiellement au C.H.R.V. une étude supplémentaire qui 

examine et approfondit, dans un délai court de 60 jours maximum, avec 
l'aide d'architectes et d'urbanistes, la faisabilité médicale, financière et 
urbanistique d'un scénario de reconstruction d'un hôpital sur site, sans 
interrompre les activités actuelles de celui-ci et dans des délais 
raisonnables ainsi que d’autres lieux potentiels; 

- de mandater les administrateurs qui représentent la Ville de Verviers 
dans l'Organe d'administration du C.H.R. pour ne plus avancer dans un 
scénario de reconstruction d'un nouveau site au Laboru ou autre lieu 
alternatif sur le territoire communal tant que l'étude demandée n'est pas 
terminée et tant que le Conseil communal n’a pas pu débattre de ses 
conclusions; 

- de transmettre la présente délibération aux instances dirigeantes du 
C.H.R.V." 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. DEGEY, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, GALLASS, 
STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, STINI, 
STEGEN, YLIEFF, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
Question orale de M. BREUWER, Conseiller communal : Qu’en est-il du paiement intégral 
du subside à la Maison de la Laïcité en 2024 ? 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Conseiller communal (voir annexe page 42); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui fait l’historique du dossier. Pendant 2 ans, cela 
n’a pas posé problème mais les grades légaux estiment que ce n’est pas correct par rapport à la 
convention. La solution serait une modification de la convention pour contrôler autrement 
l’utilisation du subside. Une modification pourrait être présentée au prochain Conseil 
communal; 
Entendu l'intervention de M. BREUWER qui se réjouit de cette possibilité de modification 
rapide. 
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Question orale de M. BREUWER, Conseiller communal : Que sont devenus les dossiers 
d’urbanisme pour lesquels j’ai été interpellé par le Collège communal en début d’année ? 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Conseiller communal (voir annexe page 43); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui a deux problèmes sur la forme : 
- accusation envers son Cabinet d’alimenter la presse sans aucune preuve. C’est faux et 

il précise qu’en plus, l’article reprenait des erreurs; 
- une rupture du huis clos du Collège; 
Il explique le fond du problème en s’appuyant sur un cas où l’échevin ne suit pas la décision du 
Collège en envoyant un courrier personnel à un citoyen (il lit un courrier). Il ne répondra pas 
aux questions dans le détail car cela concerne des citoyens; 
Entendu l'intervention de Mme CORTISSE, Présidente, qui précise que le courrier sera ajouté au 
procès-verbal (voir annexe page 44); 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, Conseiller communal, qui maintient qu’il y a une 
liaison directe entre le Cabinet le quotidien "La Meuse"; 
Entendu l’intervention de M. DEGEY qui dit qu’il réitère ses accusations de fuite et demande 
que ce soit acté au P.V.; 
Entendu l'intervention de M BREUWER, Conseiller communal, qui a demandé des preuves 
mais l’Echevin DEGEY fait pire que lui car celui-ci a dit que ce sera réglé au 1er novembre ou 
l’année prochaine. Il attend jusqu’à ce que les élections passent; 
Entendu l'intervention de M. DEGEY qui précise que c’est faux; que la chef de bureau de 
l’Urbanisme lui a envoyé un mail pour lui préciser que les dossiers sont traités au fur et à 
mesure. 

 
Question orale de M. BREUWER, Conseiller communal : « héros des inondations » ? 
Le Collège communal peut-il clarifier la mission confiée ?  

Entendu la question orale de M. BREUWER, Conseiller communal (voir annexe page 45); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui estime que la question est lamentable 
au niveau des sous-entendus. La personne est facilement identifiable, on la met à la vindicte 
populaire sans qu’il puisse réagir. Il n’est pas responsable des articles de journaux. La personne 
a secouru des personnes que la Zone de Secours n’arrivait pas à secourir faute de moyens déjà 
déployés par ailleurs. Pour le reste, la société de la personne concernée a effectivement travaillé 
au déblaiement sur base d’une réquisition du Gouverneur. Le travail a été conséquent, il a eu 
recours à des sous-traitants. Il salue l’action menée par cette personne et d’autres pour sauver 
des gens. C’est une claque au monde agricole qui est venu en aide aux sinistrés quand l’autorité 
publique était dépassée. Tout est justifié auprès du Gouverneur; 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, Conseiller communal, qui précise que s’il n’y avait 
pas eu d’articles dans les journaux, il n’en aurait pas parlé. La personne a reçu 900.000,00 € et 
un montant pour des barrières "oubliées" à BELGACOM. Il a eu des problèmes avec la T.V.A., 
il est troublé par la somme; 
Entendu l'intervention de M. DEGEY qui demande à M. BREUWER où il était durant les 
inondations ? 

 
Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., concernant le recours contre 
le permis de voiries pour la Vesdrienne. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Che de Groupe P.T.B. (voir annexe page 46); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui rappelle que la Région Wallonne avait 
déclaré le dossier complet, il fallait donc suivre la procédure. Le dossier doit être redéposé et 
recommencé, tout comme l’enquête publique. La Région n’a pas l’intention de changer le tracé; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui souhaite faire remonter l’information au 
Gouvernement wallon de la nécessité d’une concertation citoyenne. 

 
Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., concernant la rue des 
Charrons réfectionnée et les cyclistes. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de groupe P.T.B. (voir annexe page 47); 
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Entendu la réponse de M. DELTOUR, Echevin (voir annexe pages 48 & 49); 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui sait lire la loi mais dans la rue des Charrons, 
on se retrouve face aux voitures. La pratique sur la rue est dangereuse. 

 
Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. concernant l’apprentissage de 
la natation après trois années de fermeture de la piscine. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe page 50); 
Entendu la réponse de Mme LAMBERT, Echevine (voir annexe page 51); 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui précise que la situation n’est pas résolue et 
pourtant la Ville dit qu’elle a fait ce qu’elle pouvait... mais quid des partenariats avec d’autres 
piscines notamment ? 

 
Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., concernant la réunion secrète 
avec City Mall. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe page 52); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui rappelle qu’il n’est pas responsable de 
ce qui est écrit dans la presse. Écrire "réunion secrète" alors que celle-ci a eu lieu à l’Hôtel 
Verviers, il faut oser. Les seules décisions sur le dossier City Mall qui engagent les élus sont 
celles du Collège ou du Conseil. Pour le reste, il n’a pas à répondre. Il espère que la Ville 
trouvera une issue à ce dossier; 
Entendu l'intervention de M SCHONBRODT qui n’est pas convaincu. Était-ce une réunion en 
tant qu’Echevin ? Le sujet paralyse Verviers depuis 20 ans, la Ville va-t-elle acheter les terrains 
bien cher ? … Le Conseil a le droit de savoir. 

 
Question orale de M. SMEETS, Conseiller communal : Schéma de Développement 
Communal (SDC) - où en est-on ? 

Entendu la question orale de M. SMEETS, Conseiller communal (voir annexe pages 53); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre f.f., qui partage le constat de l’importance de 
cet outil surtout dans le cadre du schéma régional. La mission de l’auteur de projet est en cours, 
il a fallu attendre les études relatives aux inondations. C’est un travail qui prendra du temps, 
avec une adoption en décembre 2026; 
Entendu l'intervention de M. SMEETS qui pousse pour que cela avance. 

 
Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO: Malpropreté à Verviers : 
que répondre au désespoir des citoyens d’avoir (enfin) une ville plus propre ? 

Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de groupe ECOLO (voir annexe page 54); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui distingue le centre-ville et les villages. 
L’état est insatisfaisant et cela est pour beaucoup de villes. Cela est déprimant. C’est de 
l’incivisme pur dans l’immense majorité des cas (lits, kayak, déchets construction, ,..). Il faut 
une main ferme pour solutionner cela. Il fait le point sur les caméras installées et à installer. 
Les conteneurs collectifs défectueux ont été remplacés depuis des mois. D’autres pourraient être 
remplacés. Actuellement, il n’y a plus de problème de fonctionnement des conteneurs. Il y a des 
problèmes de délinquance. Il donne les chiffres des P.V. établis par les agents constatateurs et 
les paiements y relatifs. Des dossiers sont chez le huissier. Le mécanisme de la participation 
citoyenne pourrait également être saisi du sujet (pas la C.C.C.A.T.M.); 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de groupe ECOLO, qui estime que la Ville doit 
se donner les moyens d’agir, agir aussi au niveau des quartiers (ambassadeurs)… Il faut harceler 
ceux qui dégradent l’espace public. La Ville doit aussi montrer l’exemple et entretenir ses 
bâtiments (désherbage). Il faut une action transversale du Collège pour rendre la ville plus 
propre. 

 
Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO : Inondations à Verviers - 
demande d’un cadastre des besoins des sinistrés. 

Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe page 5; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre f.f. (voir annexe page 56); 
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Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui est interpellé par le fait qu’il n’y a pas eu de 
demandes dernièrement (il a connaissance d’une dame en Prés-Javais qui a déménagé et elle 
doit continuer à payer son prêt hypothécaire et son loyer). La Ville de Verviers et le C.P.A.S. 
doivent aider les citoyens qui ont besoin d’un soutien psychologique. La Ville devrait orienter 
les personnes dans le besoin vers les acteurs compétents. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 22 HEURES 56. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 23 HEURES 10. 
 
 

 
 
 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, Conseiller communal; 
Par 25 voix et 1 abstention (M. BREUWER), 

CORRIGE 
l'erreur matérielle figurant dans le dispositif de la délibération n° 0616 (point n° 39, voir 
page 17) "GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non bâtis 
destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à la suite des 
inondations de juillet 2021 - Immeuble sis rue Fontaine au Biez n° 1 (607V3, Z3 et 02) et 
jardin - Décision de principe d'acquisition - Approbation", au 1er point de l'énumération, 
en remplaçant les mots "Biez du Moulin" par "Fontaine au Biez"; 

ADOPTE 
en cette séance du 28 octobre 2024, le procès-verbal ci-dessus tel qu'il est rédigé. 

 
 
 
La Directrice générale f.f., La Bourgmestre, 

M. KNUBBEN M. TARGNION 
 
 






















































